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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DES
FONDS EUROPÉENS ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Edmund Stoffels, Président

- La séance est ouverte à  15 heures 45 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Le groupe Ecolo étant complet pour ce qui
concerne la Commission, le groupe MR étant
représenté par Mme de Coster-Bauchau

 

; le groupe
PS par moi-même, je propose que nous
commencions

 

les

 

travaux

 

par

 

deux

 

auditions.

Aujourd'hui, nous entendrons l'audition de Mme
Anne-Emmanuelle Bourgaux, Professeur à la faculté
de droit de l'Université libre de Bruxelles, suivie par
l'exposé de M. David Renders, Professeur à la
faculté de droit de l'Université catholique de
Louvain qui vont apporter, comme les quatre
auditions qu'on vient d'avoir il y a quelques temps,
un éclairage sur les questions que nous aurons à
débattre lorsque nous essaierons de trouver la bonne
solution par rapport aux propositions de décret
déposées par notre éminent collègue, M. Cheron, et
par M. Kubla, concernant la consultation populaire
au niveau régional, sachant que les articles de la
Constitution permettent de mettre sur pied un
mécanisme de consultation populaire. Ils sont repris
dans

 

la

 

liste

 

des

 

articles

 

à

 

revoir.

Ce n'est pas un exercice à vide auquel nous nous
livrons aujourd'hui, mais un exercice préparatoire
dans l'attente de compétences éventuelles. C'est le
législateur qui changera la Constitution qui nous le
dira.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À
INSTITUER UNE CONSULTATION

POPULAIRE AU NIVEAU RÉGIONAL,
DÉPOSÉE PAR M. KUBLA 

(DOC. 13 (SE 2009)  N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET INSTAURANT
LA CONSULTATION POPULAIRE

RÉGIONALE, DÉPOSÉE PAR MM. CHERON
ET CONSORTS 

(DOC. 33 (SE 2009)  N°S 1 ET 2)

Audition de Mme Bourgaux, Professeur à la
faculté de droit de l'Université libre de Bruxelles

M. le Président. La parole est à Mme
Bourgaux.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Vous devez me
dire si je suis trop longue, car c'est un de mes
défauts, surtout sur ce sujet-ci qui, personnellement,
me passionne. En tout cas, en ce qui me concerne,
nous ne nous sommes pas concertés avec M.
Renders, mais cela tombe bien, parce que nous ne
sommes pas d'accord. Nous verrons bien tout à
l'heure

 

: cela va être plus actif, sinon plus
spectaculaire, du moins remuant, que si on ânonnait
une

 

position

 

consensuelle.

Ce que je voudrais vous montrer ici, c'est que la
position de la section de la législation du Conseil
d'État, même en assemblée générale me plonge en
plein mystère et cela, pour deux raisons

 

: d'abord, sa
jurisprudence ou sa position sur le caractère
incompatible de la consultation populaire avec la
Constitution ne me convainc pas pour les raisons
que je vais vous expliquer. D abord, j'ai l'impression
qu'ici le Conseil d'État, tel M. Jourdain, fait sans le
savoir de la philosophie et de la politique sous
couvert du droit. Mais par ailleurs, je crois
également que le Conseil d'État, tel Harpagon, est
trop avare de ses considérations en ce qui concerne
la

 

répartition

 

des

 

compétences.

Pour synthétiser mon propos, je crois qu'il serait
constitutionnel en général ou en tout cas
plaidable que la consultation populaire soit
compatible avec la Constitution malgré le caractère
représentatif de notre régime. Par contre, je crois
qu'il y a toute une série de difficultés en termes de
compétences pour le Parlement wallon à organiser
une

 

telle

 

consultation.

Je commence d'abord par les arguments qui
portent sur le caractère représentatif de notre
régime. En substance, la section de législation du
Conseil d Etat nous dit qu il ne serait pas
compatible avec le caractère représentatif de notre
régime d'organiser une consultation populaire à
quelque niveau que ce soit, que ce soit au niveau
régional ou au niveau fédéral.

 

Or, je crois à cet
égard que le Conseil d'État arbitre une question de
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type politique et philosophique, qui est d'ailleurs une
des questions les plus fondamentales de notre
démocratie : celle de la relation que doivent
entretenir

 
les

 
électeurs

 
et

 
les

 
élus.

Si on se penche sur cette relation, deux visions
fondamentalement différentes s'opposent. Dans une
vision que je vais appeler classique ou
chevaleresque, on considère que, par définition,
vous, les représentants du peuple, êtes supérieurs à
celui-ci. Vous êtes une forme de sauveur qui allez
éclairer de vos lumières les représentés, qui, pour
leur part, sont forcément plongés dans l'obscurité de
leur ignorance. Dans cette conception chevaleresque
de la représentation, qui est intrinsèque à la
naissance du Gouvernement représentatif, et on
verra d'ailleurs que c'est le cas ici en Belgique
également, ce profil chevaleresque du représentant
était étroitement lié à la conception aristocratique et
paternaliste qu'on avait de la citoyenneté politique,
qui était d exclure le plus grand nombre. De toute
façon, ce plus grand nombre ne jouirait pas des
lumières nécessaires pour savoir sur quelle voie doit
être guidée la Nation. Il faut donc la représentation
et les représentants pour les éclairer à cet égard.
Cela veut dire que la relation entre représentant et
représentés

 

est

 

caractérisée

 

par

 

l'indépendance.

Au contraire de la représentation chevaleresque,
il y a une autre conception qui est la conception
démocratisée ou contractualisée, qui est
indissociable de l'évolution du Gouvernement
représentatif vers la démocratisation. Dans cette
conception-là, qui correspond à la période où on a
universalisé le droit de vote, par définition on ne
présume plus que la masse est incapable de
discerner les lumières et la voie de la nation. Au
contraire, on fait tomber le représentant de son
piédestal représentatif. On l'engonce dans toute une
série d'obligations, comme respecter ses promesses
électorales ou respecter ses engagements
programmatiques. Cette vision démocratisée du lien
représentatif, qui ne présume plus la supériorité du
plus petit nombre représentant par rapport au plus
grand nombre représenté, est indissociable de la
phase de démocratisation du Gouvernement
représentatif.

Ces deux conceptions ne s'excluent pas
nécessairement. En pratique d'ailleurs, comme on va
le voir, mon opinion est que la Constitution ne
tranche pas à cet égard. Comme souvent d'ailleurs,
la Constitution belge est faite de «

 

brics et de brocs

 

»
et de superposition d'éléments censitaires,
démocratisés, etc. En pratique, chaque représentant
pourra exercer sa mission selon une conception ou
l'autre, ou même un mélange. Est-ce que vous votez
parce que vous considérez que vous êtes expert en la
question, parce que vous l'avez promis, parce que
votre programme de parti le dit, parce que vous

pensez que vos électeurs pensent comme cela

 
? Il y a

souvent un mélange de considérations qui mêle
représentation chevaleresque et représentation
démocratisée.

Pour les électeurs c'est la même chose

 
: quand

j'élis, quand je vote, je peux à la fois voter pour le
représentant parce que je considère qu'il est plus
compétent que moi, parce que, lui, va trouver la
solution que je ne trouverai pas, parce qu au
contraire, il va être attentif à ce que je voudrais
quand

 

je

 

lui

 

écris

 

des

 

mails

 

de

 

protestation,

 

etc.

Il n'y a pas lieu ici, à mon avis, de débattre

 

: ce
n'est pas ce que vous attendez de moi, quoique si
vous voulez, je m'exprimerai là-dessus. Mais
précisément parce que je suis juriste et invitée en
tant que telle, ce n'est pas la question de la justice ou
de la pertinence de telle ou telle vision que je
débattrai ici. Ce qui m'importe, c'est de montrer que
le Conseil d'État tranche à mon avis cette question,
visiblement en adoptant ou en privilégiant la
conception chevaleresque du mandat parlementaire,
et cela, en le fondant au droit, alors que je pense
qu'il

 

est

 

difficile

 

de

 

fonder

 

en

 

droit

 

une

 

telle

 

position.

Pourquoi dis-je que le Conseil d'État adopte une
position et privilégie la vision chevaleresque

 

? Cela
me semble clair. Puisqu'il dit que le caractère
représentatif ne souffrirait pas qu'on consulte les
électeurs, cela veut bien dire qu'il laisse les
représentants dans cette posture, ce piédestal
représentatif où ils ne sont censés écouter que la
lumière de leur propre raison, voire des experts.
Nous en sommes un cas d'ailleurs ici. C'est
paradoxalement ce que vous allez faire aussi, en
nous

 

écoutant.

Pourquoi je pense qu'en droit, il n'est pas vrai que
la Constitution, de manière aussi claire, privilégie la
conception chevaleresque du mandat parlementaire

 

?
Pour les raisons suivantes. Contrairement à ce que
dit le Conseil d'État, la Constitution n'envisage pas
la consultation populaire

 

: cela, je crois que personne
ne le niera, en ce sens qu'elle ne l'autorise pas, mais
elle ne l'interdit pas non plus. Or, la question du
silence du droit, et précisément du fait que le droit
n'aborde pas une telle question est tout à fait
vertigineuse. Est-ce que cela veut dire que c'est
permis, puisque ce n'est pas interdit

 

? Ou, au
contraire, faut-il considérer que, parce que ce n'est
pas prévu, c'est interdit

 

? De nouveau, je crois que
c'est une question existentielle qui aurait dû être
approfondie.

En tout cas, la position du Conseil d'État consiste
à assimiler le silence à une interdiction, ce qui, à
mon avis, pose toute une série de questions et est
sujet à caution. Si, à chaque fois que la Constitution
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n'envisage pas quelque chose, on doit considérer
que c'est interdit, je crois vraiment qu'il faudrait une
déclaration de révision de la Constitution beaucoup
plus ambitieuse et généreuse que ce qu'elle n'est
actuellement.

En général, quand un texte est obscur, ce qui est
le cas puisque la Constitution ne le prévoit pas et ne
l'interdit pas, nous, les juristes, avons une astuce
magique pour s'en sortir

 

: c'est de retourner à
l'intention du constituant ou de l'auteur de l'acte en
question. Si on retourne vers l'intention du
constituant originaire de 1831, au départ, on est un
peu frustré, parce qu'on se rend compte que les
Congressistes de 1831 n ont pas eu le temps, entre
le Hollandais qui était à ses portes et les puissances
étrangères qui les menaçaient d invasion, de
beaucoup expliquer les dispositions qu' ils étaient en
train d'adopter. Toutes les dispositions
constitutionnelles sur lesquelles se base le Conseil
d'État ont été adoptées en un temps record et, ô
grand jamais, il n'y a eu une discussion sur la
question

 

de

 

la

 

consultation

 

populaire.

Mais par ailleurs, et c'est évident, que tout ce qui
de près ou de loin ressemble à de la démocratie
directe fait l'objet, pour les Congressistes, d'une
aversion car ils mettent en uvre un système
représentatif de type libéral, au sens philosophique
du terme. On retrouve d'ailleurs plusieurs
déclarations dans le débat entre la monarchie et la
république je n'aurai pas le temps de toutes les
lire, c'est pour cela que je vous ai envoyé le texte
où l'on sent bien qu'en effet, de tous bords
confondus, que ce soient les républicains ou les
monarchistes, rien ne fait plus peur aux
Congressistes de 1831 que cette idée de la
démocratie athénienne, où la masse grouillante
serait rassemblée sur des forums pour s'exprimer sur
l'avenir de la nation. Je vous en prends une émanant
du Congressiste Leclercq

 

: «

 

Sous la monarchie
représentative, la nation intervient aussi dans ses
affaires, mais cette intervention n'est qu'indirecte.
Elle part du peuple, mais elle passe par les mains de
ses élus.

 

Elle va se concentrer, s'épurer dans les
mains les plus dignes, les plus intéressées au bien-
être général.

 

» On l'aura compris, toute l'idée de la
représentation, c'est cela

 

: ce sont les vertus
purificatrices, les vertus filtrantes qui vont permettre
au plus petit nombre qualifié de meilleur
d'assumer

 

le

 

pouvoir.

Même chez les républicains, qui se
caractérisaient sinon par leur vision plus
démocratisée, en tout cas par une conception plus
souple du suffrage censitaire, on retrouve cet
unanimisme sur le fait qu'en rien on ne peut ou on
ne voudrait en Belgique s'approcher de près ou de
loin la démocratie athénienne, vue comme une
institution

 

parfaitement

 

barbare.

Pour vous donner un exemple, le Congressiste
Goffint s exclame : «

 
Personne n'a jamais prétendu

faire intervenir le peuple proprement dit, la masse
enfin, dans l'administration d un état républicain.
On n'a jamais dit que l'élection d'un président se
ferait sur les places publiques et on ne voit pas trop
pourquoi le peuple s'agiterait plutôt qu'on élira un
président qu il ne s'agite et ne s'inquiète en ce
moment

 

où

 

vous

 

allez

 

faire

 

un

 

roi

 

».

On l'aura compris, il n'y a absolument aucun
doute que l'intention du constituant en 1831, en
créant le système représentatif, c'est d'exclure tout
mécanisme de démocratie directe. C'est, par ailleurs,
une conception chevaleresque, basée sur
l'indépendance, la supériorité et le piédestal qu'il
privilégie, les représentants étant clairement
affranchis

 

de

 

tout

 

désidérata

 

de

 

la

 

masse

 

représentée.

Ceci dit, une fois qu'on a constaté cela, cela veut-
il dire que le Conseil d'État a raison de nous dire

 

:
«

 

Vous voyez bien, un régime représentatif exclut
toute consultation du peuple

 

». À mon avis, non,
pour plusieurs raisons. D abord, une question se
pose, c'est la question de la relation entre
représentants et représentés dans le suffrage
censitaire, qui est radicalement différente de la
question entre représentants et représentés au
suffrage universel. Je m'explique. En 1831, vous
avez cette masse informe et grouillante des
représentés. Par ailleurs, vous avez les électeurs, qui
sont déjà triés sur le volet par rapport à la masse
représentée. Uniquement les électeurs payant un
cens seront autorisés à aller à l'élection. Or, quand
vous, représentants, vous vous posez la question de
vos liens avec les représentés, elle s'identifie à la
question du lien avec vos électeurs parce que la
plupart des représentés, à l'heure actuelle, sont
électeurs. À l'époque, c'est tout à fait l'inverse. Je
pense, pour ma part, qu'il y a une certaine forme
d'effet paradoxal du suffrage censitaire, en ce sens
que la question de la relation, et en particulier la
question de la proximité entre élus et électeurs, qui
est caractéristique de la démocratie, se pose de
manière radicalement différente en 1831. Il y a une
proximité entre électeur et élu, parce qu à l époque,
les deux font partie de l'élite. L'élite nantie est à la
fois électrice, à la fois élue. Il y a un dialogue entre
eux,

 

il

 

y

 

a

 

une

 

interaction.

Là où devient problématique la relation entre
représentants et représentés, c'est précisément quand
le suffrage s'universalise parce qu'alors, l'effet
pyramidal vous laisse un peu vides et impuissants
par rapport aux relations que vous voudriez
entretenir avec les représentés, puisqu'ils deviennent
des millions à ce moment-là. Tandis qu'à l'époque
du suffrage censitaire, la proximité est sociologique

 

;
la relation et le dialogue qu'entretiennent les
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électeurs et les élus est sociologique également
puisqu'ils font partie de l'élite. Cela veut dire qu'il
est raisonnable de penser qu'en 1831, la question de
la relation entre électeurs et élus ne se pose pas de
manière institutionnelle. Les Congressistes de 1831
n'ont pas besoin d'imaginer, dans la Constitution,
des mécanismes compliqués de consultation des
électeurs parce que, sociologiquement,
fondamentalement, ils ont plein de lieux les
clubs, les familles, les salons feutrés, les
établissements huppés pour se rencontrer, pour
parler politique et pour connaître les désidératas des
électeurs. Je crois, pour ma part, que le constituant
de 1831, même s'il est clairement allergique à tout
mécanisme de démocratie qui relève de près ou de
loin de la démocratie directe actuellement, ne se
pose tout simplement pas la question de savoir s'il
faut organiser institutionnellement un lien entre
électeurs et élus parce que, sociologiquement, ils
font tous partie d'une même élite et qu'ils ont
d'autres canaux des canaux sociologiques,
commerciaux, familiaux. Comme la sociologie nous
l'explique bien, les élites sont endogamiques, donc
elles n'ont pas besoin qu'on organise une
consultation

 

élitiste

 

pour

 

dialoguer

 

entre

 

elles.

En tout état de cause, même s'il fallait se baser
sur l'allergie du constituant de 1831 à toute
démocratie dite directe, se poserait encore la
question de savoir si on doit interpréter la
Constitution actuellement au regard seul de
l'intention. Cela me fait toujours sourire quand les
juristes invoquent l'intention de la Constitution
originaire de 1831. Car que fait-on de cette intention
aristocratique, censitaire, élitiste, qui organise la
confiscation du pouvoir par le plus petit nombre sur
le plus grand nombre ? En effet, se pose la question
de savoir comment interpréter les travaux des
Congressistes de 1831

 

? Doit-on agir maintenant,
nous, juristes, comme si on était en 1831, au risque
d'importer dans notre contemporanéité des idées
parfaitement désuètes

 

? À l'inverse, si on fait tient
compte de l évolution (dans ce cas-ci, de la
démocratisation), on risque alors de forcer le carcan
constitutionnel au-delà de ce qu il prévoyait. Une
des propositions soulève d'ailleurs cela, à juste titre.
Faut-il encore interpréter le gouvernement
représentatif  exclusivement à l'aune de l'intention
du

 

constituant

 

de

 

1831

 

?

De toute façon, même si le Conseil d Etat voulait
fonder son opinion sur l'intention de 1831, il est
obligé de sonder les intentions successives des
constituants. Or, et on l'oublie souvent, la question
que pose votre proposition et à laquelle répond le
Conseil d'État est aussi vieille que la démocratie
belge parce que cette question a directement forcé
les portes «

 

parlementaires

 

», au moment de la
démocratisation de notre Gouvernement. Entre 1919
et 1921, on a tendance à résumer le caractère

démocratique de notre régime en disant «

 
Il y a le

suffrage universel

 
», on sait qu'on a basculé dans la

démocratie grâce au suffrage universel on oublie
en général de dire que plus la moitié de la
population, à ce moment-là, en était exclue .
Bref, on focalise l'attention sur le suffrage universel,
mais on oublie que le constituant, précisément en
1919-1921, nous a livré les pages les plus
passionnantes, sur la question qui nous occupe à
cette

 

époque.

Une foule de propositions à l'époque c'était le
Parti socialiste qui était à la pointe de ces débats, et
le Parti libéral a été déposée sur la table de la
révision de la Constitution, prévoyant différentes
techniques

 

référendaires

 

et/ou

 

consultatives.

Que s'est-il passé à ce moment-là

 

? Ce qu'on peut
retenir c'est que, d'une part, cette question de la
consultation populaire, qu'on le veuille ou non, est
directement en lien avec cette idée de lien
représentatif. Comment peut-on remplir ce lien

 

?
Veut-on uniquement postuler l indépendance et la
froideur hiérarchique ou, au contraire, veut-on la
nourrir de proximité et de rapprochement propres à
la

 

démocratie

 

?

Il y a autre chose que nous apprennent ces
travaux préparatoires. En 1919, il y a presque cent
ans, existait une autre interprétation que celle
préconisée par le Conseil d'État visant à rendre tout
à fait compatible avec la Constitution la consultation
populaire. Par exemple, Troclet, qui avait déposé
une proposition du même type que celle que vous
avez déposée devant le Parlement wallon, disait

 

: «

 

Il
ne s'agit pas, dans ma pensée, d'adjoindre au
Pouvoir législatif un autre pouvoir populaire. Il
s'agit de permettre aux députés de la Nation,
lorsqu'ils doutent de l'utilité, de l'opportunité ou de
la nécessité d'une loi, de recourir à l'information la
plus certaine, qui est celle de demander aux
électeurs eux-mêmes ce qu'ils en pensent. Y a-t-il
quelque chose qui puisse nuire à l'esprit même de
notre Constitution

 

? Au contraire, ce système en est
le complément obligé. La Constitution belge dit

 

:
«

 

Tous les pouvoirs émanent de la Nation . Un très
grand nombre de précautions sont justement prises
pour que les lois soient bien le reflet des sentiments
qui dominent dans le pays, puisque nous entendons
faire des lois qui s'adaptent aux intérêts et à la
pensée de la Nation. Lorsque nous doutons de cet
état d'âme, c'est pour nous une question de
conscience de recourir à la consultation populaire.
Sans cela, nous risquons de nous décerner un brevet
de supériorité et de heurter dangereusement le
sentiment public. Sans cela, nous violons l'esprit qui
inspire

 

et

 

domine

 

la

 

Constitution

 

belge.

 

»

 

».

Dans le même esprit, Lemonnier avait déposé des
propositions visant à créer le référendum. Il plaidait
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par ailleurs que la consultation populaire était
compatible avec la Constitution, qu'il n'y avait pas
besoin de déposer une proposition telle que Troclet
la déposait, la consultation populaire étant
parfaitement compatible avec la Constitution. Je dis
et je le répète, cela fait plus de cent ans. Il disait
notamment

 
: «

 
Quelle est la disposition formelle de

la Constitution qui interdit à la Chambre de
consulter les citoyens sur une disposition de loi

 

? Je
n'en

 

vois

 

pas .

Plus généralement, vous trouverez dans mon
texte écrit toute une série d'interventions qui
rappellent combien la question juridique qu'on se
pose ici fait écho à une question de type
philosophique et politique sur la nécessité ou non de
rapprocher

 

les

 

représentants

 

des

 

représentés.

En face, les adversaires de toute consultation du
peuple en dehors des échéances électorales n'ont eu,
au contraire, de cesse de plaider que la consultation
populaire était intrinsèquement contradictoire avec
la représentation en soi. Woeste, par exemple, un
des opposants au suffrage universel pendant les
débats, estime que

 

«

 

La consultation populaire est
une négation du régime parlementaire » et que « les
lois et on retombe dans cette vision
chevaleresque doivent être faites par des
membres élus, mais ne se prononçant qu'après un
travail préparatoire approfondi, dans laquelle
toutes les lumières se rattachant aux questions
débattues ont été présentées, et qui constitue dès
lors au moins la présomption que la loi élaborée est
encore, dans les circonstances données, la meilleure
qui

 

puisse

 

être

 

faite.

 

».

Dans la même idée, Hymans estime que

 

: «

 

La
consultation du peuple serait une altération grave
du régime représentatif

 

». Il considère que

 

: «

 

C'est
un pur sophisme de distinguer consultation
populaire et référendum

 

». Il estime que

 

le seul avis
légitime dont doivent se doter les représentants, c'est
celui des « specialist » . Pour moi, il me semble
extrêmement frappant que l'avis du Conseil d'État en
2010 est quasi copié-collé des discours et des
analyses juridiques que l'aile la plus conservatrice
du Parlement en 1921 a défendus. En effet, le
Conseil d'État dit exactement la même chose
qu'Hymans

 

: «

 

Dans le système représentatif, c'est à
la représentation parlementaire elle-même qu'il
revient de déterminer les orientations politiques et
son rôle ne peut se limiter à transposer, dans les
lois, les orientations décidées ou conseillées par la
population.

 

» On ne dit plus «

 

le peuple

 

», à l'heure
actuelle, c'est un peu désuet, on dit «

 

la population

 

».
Par ailleurs, il identifie référendum et consultation
populaire. Enfin, le Conseil d'État, juge
constitutionnel que des experts viennent vous
éclairer de leurs lumières 

  

; mais inconstitutionnel,

par contre, que le peuple puisse, d'une quelconque
manière,

 
vous

 
faire

 
part

 
de

 
ses

 
doléances.

Que retenir de cette leçon d'histoire

 
? À mon avis,

de nouveau, la question juridique de savoir si la
consultation populaire est constitutionnelle ou non
dépend implicitement, mais nécessairement de
l'arbitrage politique et philosophique que l'on se fait
de la représentation. Soit, on plaide pour une
conception aristocratique et chevaleresque, et on
aura très envie de dire que toute idée de
représentation exclut une quelconque intention ou
doléance directe des électeurs. Soit, au contraire, on
s'arc-boute sur une vision démocratisée de la
relation entre électeurs et élus

 

; là, j'ai presque envie
de dire

 

: non seulement la consultation des électeurs
devient possible, mais elle est presque
consubstantielle

 

à

 

cette

 

vision

 

démocratisée.

Sur le plan juridique, que peut-on en retenir

 

?
C'est que la question reste ouverte. Parce que,
précisément, aucune de ces propositions n'aura été
retenue s est posée la question de l'interprétation
juridique de ce rejet. Lemmonier a, à plusieurs
reprises dans les débats, dit

 

: «

 

Pour ceux qui sont
absolument adversaires du référendum, si toutes les
propositions sont rejetées, cela signifie qu'il n'est
plus permis aux Chambres de consulter le pays sur
une disposition de loi ou sur une proposition de loi.
Nous ne devons pas, je pense, nous rallier à cette
manière de voir. A supposer que toutes les
propositions fussent rejetées, nous resterons dans la
situation antérieure.

 

». Et la situation antérieure est
que la question reste entière et controversée. En
commission, à parité de voix, les propositions ont
été rejetées. En plénière, il a manqué quatre voix
pour atteindre les deux tiers pour adopter la
consultation

 

populaire.

Le rapport de la commission constate, à parité de
voix, les « divergences d'idées », parce que certains
plaidaient que le rejet signifiait que la Constitution
excluait toute consultation populaire, par contre les
autres plaidaient que cela n'avait pas d'impact sur
l'interprétation de la Constitution. La Commission a
demandé de soumettre la question à la constituante
elle-même et le problème, c'est que personne n'a
posé la question en plénière. Comment cela se fait-il
que cette question juridique encore ouverte il y a
presque cent ans, soit finalement désormais clôturée
juridiquement ?

 

Pour

 

moi,

 

cela

 

reste

 

un

 

mystère.

Ceci dit, je parle depuis trop longtemps,
Monsieur

 

le

 

Président ?

M. le Président. Continuez. Je vois qu'on vous
écoute

 

avec

 

beaucoup

 

d'attention.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
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de l'Université libre de Bruxelles. Tant mieux, cela
me

 
fait

 
bien

 
plaisir.

La question juridique de la compatibilité de la
consultation populaire avec le caractère représentatif
de notre régime est donc totalement ouverte. On
aura sans doute beaucoup de discussion avec M.
Renders

 

là-dessus.

Pour moi, dans ce cadre-là, le rôle de la section
législation du Conseil d'État n'est pas de nous faire
croire, même si cela a l'air plus rassurant, qu'il y a
une réponse univoque, unilatérale, c'est de
précisément montrer, de rendre au monde politique
la balle de son arbitrage. Quand une question
juridique n'est pas clairement réglée, il appartient
aux juristes que nous sommes de vous dire, de vous
renvoyer la balle en disant «

 

Cela appartient à votre
décision

 

et

 

pas

 

à

 

la

 

nôtre.

 

»

Ceci dit, ce sont de bonnes nouvelles, parce que
contrairement à la section législation du Conseil
d'État, je trouve compatible la consultation populaire
avec

 

la

 

Constitution.

La deuxième partie de mon exposé va se
concentrer sur une autre question 

 

: le Conseil d'État,
tout à son ardeur de nous démontrer que nous
sommes encore dans une représentation
chevaleresque qui ne supporterait pas d'être
encrassée par l'opinion des représentés, oublie de se
pencher sur la question de la répartition des
compétences. Nous sommes au Parlement wallon.
Là, après avoir fait M. Jourdain, je pense que le
Conseil d'État joue à Harpagon, parce qu'il nous
laisse sur notre faim en étant avare. Pour le coup,
mon jugement est plus sévère pour la raison
suivante

 

: on sait que l'on est dans un régime de
répartition des compétences attribuées aux
Communautés et Régions, en ce sens qu'il faut que
ou la Constitution, ou la loi donne la compétence
aux entités fédérées pour qu'elles en soient titulaires.
L'article 35 c'est toujours incroyable en Belgique,
quand vous y réfléchissez, normalement, la
Constitution devrait aider les citoyens à y
comprendre quelque chose dit exactement
l'inverse. On sait pourquoi. Cette disposition a été
inversée en 1993 pour s'adjoindre déjà les voix de la
Volksunie.

Ceci dit, l'entrée en vigueur de cette disposition a
été verrouillée, on est toujours dans le système
inverse. Il faut lire l'inverse de ce que dit l'article 35,
que

 

j'appelle

 

toujours

 

disposition

 

Magritte.

Cela veut dire qu'il faut trouver quelque chose
qui vous donne cette compétence. J'ai bien cherché,
je

 

n'ai

 

pas

 

trouvé.

D'abord, je me suis penchée sur l'autonomie
constitutive. Vous savez qu'en 1993, on a doté le
Parlement wallon de l'autonomie constitutive.
Derrière ces paillettes, on sait très bien que,
finalement, le constituant n'a visé que les matières
désignées par la loi spéciale. Quand on va dans la
loi spéciale, cet inventaire est frileux, voire même
anecdotique. Je vous en ai repris quelques exemples
dans mes notes, mais vous devez sans doute les
connaître

 

mieux

 

que

 

moi-même.

Je pense que l'autonomie constitutive, ou en tout
cas la loi spéciale ne désigne à aucun moment la
consultation des électeurs ou de la population
comme faisant partie de l'autonomie constitutive.
Cela veut dire que le problème de la
constitutionnalité de la consultation populaire
régionale qui est sortie par porte représentative,
rentre

 

par

 

la

 

porte

 

de

 

la

 

répartition

 

des

 

compétences.

En réfléchissant, je me suis posé la question
suivante 

 

: si on explique comme je viens de le faire,
que deux conceptions radicalement différentes du
mandat représentatif s'opposent (la conception
chevaleresque et la conception démocratisée), en
disposant que le Parlement wallon est directement
élu, est-ce qu'on ne peut pas considérer
qu'intrinsèquement, parce qu'il y a un mandat
représentatif dans une perspective démocratisée, que
vous bénéficiez de la compétence de pouvoir
entendre et consulter vos électeurs 

 

? Autrement dit,
on doit en tout cas se poser la question de savoir si
on ne retombe pas sur la quadrature du cercle que je
viens d'énoncer, dans une conception démocratisée
du lien représentatif. Vous êtes un Parlement élu, il
y a des représentants, il y a des électeurs. Même si la
Constitution et la loi spéciale ne disent rien là-
dessus, intrinsèquement, peut-on considérer que
vous

 

bénéficiez

 

de

 

ces

 

compétences ?

Pour le coup, autant j'ai relativisé l'opinion du
Conseil d'État, autant je crois qu'il n'est pas
plaidable de dire qu'intrinsèquement, dans une
vision démocratisée du mandat représentatif, le
Parlement wallon peut consulter les électeurs, et ce,
pour la raison suivante. Autant, il faut relativiser, à
mon avis, l'avis du Conseil d'État, parce que, là, la
situation n'est pas claire. Même en 1921, on le dit.
La question est ouverte. La question juridique est
opaque, elle est floue. Il y a autant d'avis que de
représentants et, sans doute, à l'époque, de juristes
eux-mêmes, un peu comme actuellement d'ailleurs.
Autant dans la question de la répartition des
compétences, l'intention du constituant et du
législateur spécial est absolument claire. Cette
intention est la suivante. Il est clair qu'ils ont
entendu, à tort ou à raison, et je vais y revenir,
dissocier les différents éléments qui caractérisent, en
général, de manière complète, de manière holiste, le
parlementarisme et le mandat représentatif. Par
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exemple, on sait que vous êtes, comme tous les
Parlements d'ailleurs et c'est bien légitime
compétents pour valider les pouvoirs de vos
membres et vérifier la conformité des opérations
électorales, mais par contre, vous n'êtes pas
compétents pour édicter ces règles. Vous faites
respecter des règles qui ne sont pas de votre
compétence. Un autre exemple, c'est que vous avez
récemment reçu la compétence en matière de
contrôle des dépenses électorales. À nouveau, la
compétence pour édicter les normes ne dépend pas
de vous. Or, dans la pensée classique du
parlementarisme, il est absolument aberrant que
vous ne soyez pas les décideurs de vos règles
d'élections.

De nouveau, c'est toujours la même chose en
Belgique. Le problème communautaire et le
fédéralisme empêchent de se rappeler les pensées
démocratiques. Pourquoi les Parlements sont dotés,
en général, de la compétence de décider leurs règles
électorales ? C'est parce que par ce moyen-là, on
peut nuire gravement à leur indépendance. De tout
temps, on a essayé de changer, de truquer les règles
électorales pour que le Parlement perde son
indépendance.

On peut trouver de nouveau politiquement,
philosophiquement,

 

ce

 

système

 

aberrant.

La réalité de la répartition des compétences, en
ce qui concerne le parlementarisme et le mandat
parlementaire en général en Belgique, est fracturée
et démantibulée. Cela soulève d'ailleurs toute une
série d'enjeux en termes de citoyenneté qui est
également fractionnée, désarticulée. Il n'empêche
que le constituant et le législateur spécial ont
clairement opté pour cette désarticulation au niveau
des entités fédérées et qu'en l'absence d'une
disposition expresse, je ne vois absolument rien qui
vous permettrait de revendiquer cette compétence.
Je crois, aussi étrange que cela puisse paraître, qu'il
faut admettre que le législateur fédéral, le
constituant fédéral n'a pas entendu vous donner la
compétence de consulter les électeurs en sus des
maigres compétences qu'il vous accorde en termes
d'autonomie

 

constitutive.

Je vais en terminer par là. Je me suis posé une
dernière

 

question

 

existentielle.

Face à la crise que vit actuellement
l'institutionnalité belge face, on le sait, aux
demandes pressentes de rapprochement entre monde
politique et citoyens, est-ce que, juridiquement, il ne
serait pas plaidable de dire qu'organiser une
consultation populaire est nécessaire à l'exercice de
vos compétences ? Vous savez qu'il y a une
disposition magique dans la loi spéciale, l'article 10,
qu'on appelle les compétences implicites , qui est

une disposition très pratique. L'idée est qu'on est
dans un système de répartition exclusive, mais par
ailleurs, le législateur spécial, empreint de
pragmatisme, a glissé cet article 10 dans le but qu à
la marge, une entité puisse empiéter dans la
compétence d'une autre pour autant que cela lui soit
nécessaire.  C'est une disposition qui huile un peu la
répartition des compétences extrêmement monolithe
et exclusive qui prévaut dans notre pays. La
question est donc celle-là. Est-ce que combler le
fossé entre représentants et représentés, quitter cette
position monologique pour entrer dans un dialogue,
n est-ce pas par définition une compétence
nécessaire à l'exercice de votre compétence ? J'ai

dû

 

conclure

 

que

 

finalement

 

non.

Quand le législateur spécial a adopté cette
disposition, l'idée est qu'une entité puisse empiéter
sur la compétence d'autrui. Elle peut passer par la
petite porte de la compétence d'autrui pour exercer
une

 

compétence

 

principale.

Je sais bien ici que l'idée est d'exercer la
consultation populaire sur base de toutes les
compétences régionales wallonnes, mais l'idée de la
compétence implicite c'est que, pour exercer une
compétence matérielle, on va pouvoir s'immiscer à
la marge dans la compétence matérielle d'une autre
entité. Or, ici, par définition, ce ne serait pas à la
marge. Ce que vous demandez, c'est d'instituer la
consultation

 

populaire

 

en

 

général.

On pourra d'ailleurs discuter avec M. Renders s il
ne serait pas juridiquement différent de prévoir un
décret qui prévoirait une consultation populaire sur
tel ou tel sujet dans le cadre d'une politique
déterminée, par exemple en matière
environnementale ou d'urbanisme. Mais ici, c'est en
plénitude de compétence que le Parlement wallon
veut exercer la compétence en matière de
consultation

 

populaire.

Cela veut dire que, si on reprend les critères de la
Cour constitutionnelle, cette idée que cela doit
s'exercer à la marge, de manière presque feutrée et
marginale, fait défaut en la matière, même si la
question est jolie. Est-ce que, en effet, dans une
démocratie, il n'est pas précisément absolument
nécessaire d'instaurer enfin un dialogue entre

représentants et représentés et de procéder au
comblement de ce fameux fossé dont tout le monde
se

 

plaint

 

sans

 

jamais

 

mettre

 

la

 

main

 

à

 

la

 

pelle ?

En conclusion, la question juridique de la
compatibilité de la consultation populaire avec le
régime représentatif est entièrement ouverte et fait
l'objet d'un arbitrage politique et philosophique que
le Conseil d'État ne met pas à jour. Comme M.
Jourdain, je suis d'ailleurs persuadée qu'il serait saisi
lui-même s'il lisait que son avis correspond
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purement et simplement à ce qui a été dit par la
droite conservatrice qui était notamment contraire au
suffrage universel à l'époque de 1921. Je suis
persuadée

 
qu'il

 
en

 
serait

 
étonné.

Par contre, je crois que le Parlement wallon n'est
pas compétent en termes de répartition des
compétences.

Pour terminer sur une source d'inspiration, à
l'heure actuelle, où finalement, en effet, surtout en
vue des prochaines élections fédérales, on a
l'impression que la démotivation, voire le désespoir
citoyen est de plus en plus grand. On peut se
demander si cela ne peut pas être une source
d'inspiration d'essayer de transformer l'échéance des
négociations institutionnelles prochaines par
quelque chose d'un peu plus motivant que Bruxelles-
Hal-Vilvorde. Notamment, je sais que vous aviez
adopté une position institutionnelle à cet égard. Si
vous le faites encore, cela pourrait être une idée que
de revendiquer, sur la table institutionnelle, pas
uniquement de manière défensive, pas toujours en
étant contre ce que veulent les autres, et en
particulier le Nord du pays, revendiquer de manière
positive les outils pour développer l'écoute, le
dialogue, l'interaction entre citoyens et monde
politique à l'échelon régional. Cela pourrait être,
c'est un avis non juridique, quelque chose qui va
dans

 

le

 

sens

 

des

 

propositions

 

que

 

vous

 

examinez.

J'espère que je n'ai pas été trop longue et que je
n'ai pas trop empiété sur le temps de parole de M.
Renders.

M. le Président. En vous remerciant tout
d'abord Mme Bourgaux pour l'exposé qu'elle a fait.
Même si elle a pris quelques minutes, cela ne nous a
pas donné l'impression d'être long, tellement c'était
avec une passion que vous aviez défendu votre idée,
votre

 

thèse.

Est-ce que je peux proposer qu'on entame
directement par le deuxième exposé et qu'ensuite, on
organise

 

notre

 

jeu

 

de

 

questions

 

et

 

de

 

réponses

 

?

Audition de M. Renders, Professeur à la faculté
de droit de l'Université catholique de Louvain

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Renders.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Monsieur le
Président, j'ai écouté avec un réel bonheur
l'intervention de Mme Bourgaux que j'apprécie
beaucoup.

 

Je

 

tiens

 

à

 

le

 

dire.

Tout comme je vous remercie toutes et tous de
votre

 

accueil,

 

ici,

 

au

 

Parlement

 

wallon.

Vous ne m'en voudrez pas, en ce qui me
concerne, d'être très court et sans doute très
classique,

 
et

 
peut-être

 
même

 
très

 
triste.

Mesdames et Messieurs, avec Pierre Wiguy, vous
me permettrez d'affirmer qu'il y a des avis qui,
lorsqu'ils tombent de certaines bouches, prennent
une

 

force

 

singulièrement

 

impérative.

Je tire très simplement deux conséquences de
cette

 

affirmation.

Première conséquence

 

: le peuple, en se
prononçant dans le cadre d'une consultation
populaire non-décisoire -qui n'est donc pas un
referendum, ne saurait vous laisser indifférents, ne
saurait laisser indifférents ceux qui détiennent le
pouvoir de décider. Ce n'est pas une honte que de
vouloir être éclairé par le peuple. Ce n'est même pas
nécessairement

 

une

 

mauvaise

 

idée.

Mon propos se veut simplement juridique. J'ai
l'intime conviction que le recours à la consultation
populaire revient à détricoter le pouvoir décisionnel
tel qu'il est confié aux représentants, en l'occurrence
de

 

la

 

Région.

Or, les représentants de la Région n'ont pas la
compétence de leurs compétences. C'est la
Constitution et, dans la foulée, la loi spéciale, pour
ce qui concerne les entités fédérées et notamment la
Région wallonne, qui règle l'ordre des compétences
en

 

droit

 

public.

Dans ces conditions, il conviendrait, à mon
estime, de réviser la Constitution pour instituer une
consultation populaire en Région wallonne. C'est la
première conséquence que je tire de l'affirmation de
Pierre

 

Wigny.

Deuxième conséquence

 

: la Constitution a institué
le Conseil d'État. Le Conseil d'État est chargé de
rendre des avis, qui ne sont, certes, pas
contraignants mais dont on peut néanmoins penser
qu'ils ont été forgés en toute indépendance et dans
l'optique

 

d'éclairer

 

les

 

décideurs.

Je vais l'exprimer autrement

 

: le résultat d'une
analyse opérée par le Conseil d'État, comme le
résultat d'une consultation populaire, doit avoir un
poids dans l'analyse des décideurs. J'observe qu'en
25 ans, la Section législation du Conseil d'État a
toujours, en assemblée générale, été d'avis que la
révision de la Constitution s'imposait avant de
pouvoir organiser une consultation populaire, que ce
soit sur un plan fédéral, régional ou communautaire.
Vingt-cinq ans, ce sont des générations de juristes

 

;
en assemblée générale, c'est tout le monde autour de
la table. Indépendamment de mon analyse
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personnelle qui n'est que celle d'un petit professeur
d'université, l'analyse du Conseil d'État, répétée à
plusieurs reprises, devrait, à mon sens, vous
conduire

 
à

 
l'extrême

 
prudence.

Si la consultation populaire vous paraît très
importante à l'échelon régional ce que je ne
discute pas -, il me paraît qu'il conviendrait de
réviser la Constitution en vue d'y insérer un article
nouveau permettant aux Régions d'instituer et
d'organiser une consultation populaire dans les
matières qui relèvent de ces compétences. C'est
précisément ce que permet la Déclaration de
révision de la Constitution du 7 mai 2010

 

: la voie
est donc libre, mais elle est avant tout, une voie
constituante.

Je suis, avec cette position-là, en désaccord
intuitif avec ma voisine, dont j'ai dit que j'appréciais
beaucoup les qualités. C'est tellement vrai que je
partage la deuxième partie de son intervention.
Indépendamment de cela, le législateur wallon n'est
pas compétent, à supposer même qu'on puisse
interpréter aujourd'hui la Constitution comme
permettant l'organisation d'une consultation
populaire au niveau régional, pour instituer, sur un
plan régional, la consultation populaire, à titre
subsidiaire ceci est évidemment en contradiction
avec le titre principal, c'est pour cela que je dis «

 

à
titre subsidiaire

 

» à tout le moins faudrait-il une
intervention

 

législative

 

fédérale,

 

en

 

toute

 

hypothèse.

Je crois que si le Conseil d'État fait peu de cas de
cette deuxième question, c'est qu'il est
fondamentalement convaincu par la première
argumentation qui est de dire «

 

Stop, la Constitution
l'interdit, il faut d'abord réviser la Constitution

 

».
Puis le reste, le Conseil d'État, qui n'a fait qu'un
copier-coller de ses avis précédents, n'a pas été
analyser cet élément à titre subsidiaire, se disant
qu'il fallait donner au Parlement wallon une
indication

 

très

 

claire

 

sur

 

le

 

chemin

 

à

 

suivre.

M.

 

Cheron

 

(Écolo).

  

Une

 

loi

 

spéciale

 

?

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Non, je dis
donc qu'à titre principal, il faut réviser la
Constitution. À titre subsidiaire, ce qui serait
nécessaire, c'est que le législateur fédéral
intervienne. Alors, est-ce au bénéfice d'une loi
spéciale ou d'une loi ordinaire

 

? À mon sens, il faut
une

 

loi

 

spéciale.

Échange de vues

M. le Président. Je vous remercie pour
l'exposé que vous venez de faire. Nous ouvrons
maintenant

 

le

 

feu

 

des

 

questions.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Cheron.

M. Cheron (Écolo). Je remercie les deux
orateurs, cela permet le débat. Cela tranche avec
l'autre jour où le débat était présent aussi, mais pas
entre les intervenants, en tout cas dans la première
partie.

Nous avions déjà eu la visite de M. Wigny, donc
je

 

me

 

réjouis

 

de

 

le

 

réentendre.

 

Cela

 

n'a

 

pas

 

changé.

Par contre, je trouve intéressantes les deux
interventions, dans le sens où on revisite la thèse
classique. J'aime beaucoup le Conseil d'État quand il
s'autoalimente. On a l'impression qu'il se cite lui-
même. C'est passionnant, on a l'impression que se
citer

 

soi-même

 

devient

 

un

 

élément

 

important.

De ce point de vue-là, je trouve intéressant de
revisiter le tout début de la Constitution, donc les
deux grandes étapes 1831 puis après le
suffrage universel masculin, après le coup d'état de
Loppem la droite avait appelé cela «

 

le Coup
d'État de Loppem

 

», pas loin de Bruges ils
s'étaient réunis, ils avaient décidé, en bousculant la
Vieille dame, de passer en force. J'entends bien qu'il
y a un Conseil d'État, j'entends bien qu'il y a des
règles, et je ne justifie absolument pas l'insurrection.
Mais je constate quand même que de grandes
réformes démocratiques dans ce pays ont parfois eu
lieu en bousculant un peu la Constitution et en
faisant en sorte de ne pas respecter le sacro-saint
article 195 sur le travail du pré-constituant et du
constituant.

J'ajoute qu'indépendamment de cela, la
consultation populaire, aux niveaux communal et
provincial, a précédé la révision constitutionnelle. Je
sais que ce n'était pas bien, que cela ne va pas aider
ma thèse, mais je constate dans les faits que cela a
été fait. En l'occurrence, l'argument subsidiaire n'a
pas

 

été

 

utilisé,

 

à

 

l'époque.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Pour les
communes

 

?

M.

 

Cheron

 

(Écolo).

  

Et

 

les

 

provinces.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Mais le
problème

 

est

 

différent.

M. Cheron (Écolo). J'entends bien. Ma
question n'en est pas vraiment une, c'est juste
prendre attitude sur les arguments qui peuvent être
évoqués. Pour le dire assez nettement

 

: la question
est d'autant plus controversée entre les juristes, qu'ils
soient du Conseil d'État, universitaires ou autres,
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qu'il n'y a pas de clarté absolue. M. Dumont parlait
d'un feu rouge clignotant, ce qui est une nouvelle
façon de revisiter les feux, mais qui est de
considérer

 
qu'il

 
y

 
a

 
nécessité

 
de

 
faire

 
la

 
clarté.

Je pense que s'il y avait la possibilité de précéder
toute réforme, à partir du Parlement wallon, par le
fait de lever, au niveau de la Constitution, donc de le
précéder par une révision de l'article 33, dans le sens
adéquat, je pense que c'est le chemin le plus sûr, on
peut en convenir. Mais je pense et c'est un point
de vue plus politique que juridique que nous
sommes en bonne position, on peut faire les deux
sans problème dans nos compétences. On peut aussi
se dire que c'est le meilleur chemin, mais pour
arriver à ce chemin logique, il y a une pression
politique à exercer. C'est pour cela que je dépose des
textes

 

dont

 

on

 

se

 

demande

 

s'ils

 

sont

 

constitutionnels.

Ce qui m'intrigue aujourd'hui, et qui est un
élément tout à fait neuf

 

: je n'avais même pas
compris que non seulement il y avait cette
controverse, mais qu'en plus, quand bien même, il y
avait l'argument subsidiaire. Le coût de la loi
spéciale, je l'ai un peu vu venir, mais je vous avoue
que j'ai du mal à la comprendre. J'aimerais qu'on en
reparle, puisque le Conseil d'État ne s'est pas
prononcé là-dessus et qu'il s'est limité au premier
argument. Je vais aller plus loin

 

: même la loi
communale, après beaucoup d'avatars politiques, a
été

 

transférée

 

aux

 

Régions.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de

 

l'Université

 

libre

 

de

 

Bruxelles.

  

Sans

 

révision.

M. Cheron (Écolo). Tout à fait, sans révision.
Pourtant, aujourd'hui, on peut faire des consultations
populaires dans les communes et dans les provinces,
si c'est constitutionnel, et on n'a pas eu besoin d'une
loi

 

ni

 

simple,

 

ni

 

spéciale.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de

 

l'Université

 

libre

 

de

 

Bruxelles.

  

Si.

M. Cheron (Écolo). Mais pas pour organiser
les

 

consultations.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Oui mais, par
ailleurs, on a transféré la loi provinciale et
communale, c est-à-dire l organisation, le
fonctionnement et l'élection  au niveau local. Mais il
est

 

vrai

 

que

 

c'est

 

un

 

argument

 

à

 

charge.

(M.

 

Cheron

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Oui. Je trouve
tout à fait bizarre aussi, mais c'est parce que je suis
allée trop vite dans la deuxième partie, j'avais peur

d'être trop longue. Qu'on le veuille ou non, vous êtes
compétents, on vous a expressément donné la
compétence

 
en

 
matière

 
locale.

L'autonomie constitutive, vous êtes d'accord
qu'elle est trop «  peau de chagrin » que pour
justifier la compétence en question. La seule
manière dont vous pourriez justifier votre
compétence, ce serait de dire qu  il est inhérent et
consubstantiel au mandat  représentatif démocratisé
de pouvoir entendre les représentés car le Parlement
wallon

 

est

 

élu

 

directement

 

par

 

les

 

électeurs.

Là où je vous rejoins, c est très belge de ne pas
savoir si la proposition que vous déposez est
constitutionnelle, mais il est aussi très belge de
passer plus de temps à se demander s'il est
constitutionnel d'entendre les citoyens. Quand vous
y réfléchissez, c'est incroyable, on va passer des
heures à se demander si, juridiquement, on peut
écouter

 

les

 

citoyens.

M. Cheron (Écolo). Il y des sondages qui ne
sont

 

pas

 

forcément

 

scientifiques.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Oui, ou par
ailleurs, on parle de la citoyenneté Twitter et
Facebook. C'est un des argumentaires que je voulais
mettre dans la consultation et que j'ai oublié. C'est
que cela plaide en faveur d'une réglementation, car
par ailleurs, on consulte, mais de manière
inorganisée.

Ceci dit, c'est comme cela, c'est très belge, c'est
surréaliste. C'est ce que j'expliquais avec la
démocratie fragmentée. Le problème est qu'on aurait
pu dire «  Il y a des parlements, il va de soi que rien
que le fait d'instituer des parlements élus, tous les
attributs naturels ou consubstantiels ou liés au
mandat parlementaire, tel qu'envisagé, sont de la
compétence du Parlement wallon puisqu'il est élu ».
Cela me semble absolument aberrant, c'est unique au
monde que le Parlement wallon juge de ses
opérations électorales et de la validation du pouvoir
de ses membres, mais en exécution de règles qui ne
dépendent

 

pas

 

de

 

lui.

Ce que je veux dire c'est que, visiblement, même
si cela semble bizarre, aberrant, que cela peut être
critiquable, le législateur spécial, dans sa répartition
des compétences, fractionne, divise, démantibule ; il
ne considère pas que, parce que vous êtes un
parlement élu, vous avez toutes les prérogatives que,
d'habitude, a un parlement élu. Il n'est pas dans cette
logique. À nouveau, on peut le critiquer. C'est une
espèce de parlementarisme fracturé et
démantibulé ». Vous pouvez ériger des
incompatibilités parlementaires, par exemple, mais
vous ne pouvez pas décider de vos règles
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électorales ; vous pouvez augmenter le nombre
maximum des membres de votre Gouvernement,
mais vous ne pouvez pas changer l'âge du droit de
vote. On pourrait y revenir puisqu'une des
propositions je ne sais plus laquelle abaisse
l'âge.

Personnellement, je ne crois pas que cela aide les
parlements. Je suis une grande défenderesse du
parlementarisme. Cette espèce de parlementarisme
fracturé et démantibulé amène aussi, j'en suis
persuadée, à une citoyenneté démantibulée et
fracturée, mais le droit est le droit, la loi spéciale est
comme cela. Donc, je ne vois pas comment vous
pouvez plaider d'avoir la compétence sur la
consultation populaire. Pas sur base de l'autonomie
constitutive qui est cette espèce de disposition « 
peau de chagrin ». On ne peut pas affirmer que
parce que le Parlement wallon est élu directement, il
dispose de tous les attributs du parlementarisme ou
de la citoyenneté en général, car ce n'est pas vrai.
Toute

 

la

 

loi

 

spéciale

 

montre

 

que

 

c'est

 

l'inverse.

Je ne l'ai pas rajouté tout à l'heure, parce que cela
me semble un peu compliqué à l'oral et peut-être
plus facile à l'écrit : votre compétence me semble
d autant plus contestable que, précisément, demeure
ouverte la question du caractère conciliable avec la
constitution de la consultation. Ce serait alors, me
semble-t-il, vraiment tirer par les cheveux
constitutionnels, que d affirmer qu il serait très
clair  juridiquement qu en prévoyant l élection
directe du Parlement wallon, ce dernier aurait, dans
ses rapports avec les citoyens, la compétence
matérielle

 

d'organiser

 

une

 

consultation

 

populaire.

Prenons des mesures beaucoup plus
insignifiantes, par exemple le fait que vous pouvez
associer sans voix délibérative des sénateurs à vos
travaux, en vertu d une des obscures dispositions
d'autonomie constitutionnelle, héritée d'un de ces
encore plus obscurs compromis communautaires.
Même pour cela, sans voix délibérative, vous avez
besoin d'une disposition spéciale disant que vous
pouvez le faire et disant que vous devez le faire par
décret spécial. Vous imaginez pour consulter les
électeurs... Le moins qu'on puisse dire, qu'on soit
pour ou qu'on soit contre, c'est que c'est
fondamental. C'est fondamental, la consultation
populaire : ce n'est pas accessoire. Ce n'est pas que
vous allez repeindre le bureau. Peut-être que cela
devrait être très naturel et très évident. De nouveau,
c'est un arbitrage politique et philosophique. Il
n'empêche que c'est beaucoup plus qu'un ravalement
de façade. Là, j'ai envie de dire que, presque
paradoxalement, toutes les convictions
démocratiques qu'on peut avoir en faveur de cette
proposition plaident paradoxalement a contrario
pour l'inconstitutionnalité de celle-ci, car c'est
évidemment une réforme fondamentale. Précisément

parce qu'elle est fondamentale, on voit mal comment
vous pouvez avoir la compétence matérielle sans
que cela soit clairement explicité par la loi spéciale
ou

 
la

 
Constitution.

Est-ce

 
plus

 
clair ?

M.

 
le

 
Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Renders.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain.
Personnellement,

 

je

 

n'ai

 

rien

 

à

 

ajouter.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je voudrais
revenir

 

sur

 

la

 

question

 

des

 

communes

 

...

M. le Président. Juste dans la même foulée,
Mme de Coster-Bauchau, je donne la parole à M.
Cheron.

M. Cheron (Écolo). Juste pour terminer, pour
voir

 

si

 

j'ai

 

bien

 

compris,

 

mais

 

je

 

ne

 

suis

 

pas

 

certain.

Si d'aventure, on modifie le titre 3 de la
Constitution,

 

on

 

dit,

 

dans

 

le

 

projet

 

de

 

révision

 

...

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de

 

l'Université

 

libre

 

de

 

Bruxelles.

  

La

 

déclaration

 

?

M. Cheron (Écolo). La déclaration votée, il est
dit qu'on va modifier le titre 3 de la Constitution en
vue d'y insérer un article nouveau permettant aux
Régions d'instituer et d'organiser une consultation
populaire dans les matières qui relèvent de leurs
compétences, forcément. Sous la législature
prochaine, on le fait, on vote l'article constitutionnel
dans ces termes-là. On n'a plus besoin de loi
spéciale

 

?

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université

 

catholique

 

de

 

Louvain.

  

Non.

Alors, vous tirez de la Constitution même le
pouvoir

 

de

 

le

 

faire.

M. Cheron (Écolo). Je dirais en conclusion
que c'est plutôt l'argument subsidiaire qui l'emporte
par rapport à l'argument principal. Si le Conseil
d'État

 

vous

 

avait

 

dit

 

cela,

 

ce

 

serait

 

plus

 

simple.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Je crois
également.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. On n'est pas là
pour

 

faire

 

simple.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Au demeurant,
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sinon vous seriez privé de notre présence. Dans la
position que, finalement, nous partageons, qu'est-ce
qui change ? Si le problème est uniquement un
problème de répartition des compétences, cela veut
dire

 
qu'on

 
peut

 
le

 
faire

 
par

 
loi

 
spéciale.

Par contre, de toute façon, on peut également le
faire par la Constitution. J'essaie d'expliciter la
différence.

M. Cheron (Écolo). Moi, ce que je comprends,
c'est que s'il y en avait dans la loi spéciale du 8 août
1980, en plus de tout ce qu'il y a déjà, le fait qu'on
peut faire une consultation populaire au niveau
régional

 

...

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Moi, je serais
d'accord,

 

mais

 

M.

 

Renders

 

non.

M. Cheron (Écolo). Voilà, nous sommes
d'accord. Nous sommes d'accord que nous sommes
en

 

désaccord.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Et le Conseil
d'État

 

non

 

plus

 

ne

 

serait

 

pas

 

d'accord.

M. Cheron (Écolo). De toute façon. J'y ai
renoncé. Je précise d'ailleurs qu'il donne des avis.
Cela

 

n'a

 

pas

 

changé.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Renders.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Je n'ai rien à
ajouter. Je crois qu'en réalité, l'idée est qu'il faut un
chef de compétence et qu'il soit quelque part. La
logique de la section de législation du Conseil
d'État, c'est de dire «

 

Tous les pouvoirs émanent de
la Nation. Ils sont exercés de la manière établie par
la Constitution et conformément aux lois prises en
vertu de la Constitution.

 

» Il faut un chef des
compétences. S'il est dans la Constitution, c'est le
mieux, c'est sans doute le plus confortable

 

: c'est là
qu'on

 

dessine

 

en

 

réalité

 

la

 

Région.

Mais là où il y a probablement un tout petit peu
plus matière à discuter pour la Région que pour le
Fédéral, c'est que pour le Fédéral, tout mécanisme
institutionnel se trouve dans la Constitution. Pour ce
qui concerne les Régions, qu'a-t-on a dit

 

? On a
renvoyé cela à une loi spéciale en disant «

 

Frigo. On
ne va pas mettre cela dans la Constitution. On
organise cela dans une loi qui est un prolongement
de la Constitution, avec des garanties particulières,
le groupe linguistique

 

». Je ne dois pas vous
évoquer

 

? Le mieux serait évidemment la
Constitution. Là, j'ai envie de dire que le match est
plié.

A titre subsidiaire, je penche pour une loi
spéciale, pourquoi

 
? Parce que le chef de

compétence en matière de consultation populaire
régionale, cela ne peut être que l'article 35 de la
Constitution, comme l'a dit Mme Bourgaux, c'est-à-
dire cette fameuse disposition qui dit que tout ce qui
n'a pas été expressément attribué aux Communautés
et aux Régions revient, dans l'état actuel des choses,
au Fédéral au titre des compétences résiduelles. Dès
lors, cependant que le législateur fédéral va chipoter
à la mécanique de création des décrets, donc au
pouvoir du Parlement et du Gouvernement wallons,
c'est

 

nécessairement

 

une

 

loi

 

spéciale

 

qu'il

 

faudrait.

Voilà

 

comment

 

je

 

vois

 

les

 

choses.

M. Cheron (Écolo). Encore un tout dernier
mot.

 

Je

 

ne

 

sais

 

pas

 

si

 

c'est

 

clair.

Simplement, je relis l'article 41 sur les matières
d'intérêt communal ou provincial qui peuvent faire
l'objet d'une consultation populaire dans la
commune ou la province concernée. La loi règle les
modalités et l'organisation de la consultation
populaire.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. C'est la règle
visée

 

à

 

l'article

 

134.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Cela a été
modifié en 2003. C'est la règle visée à l'article 134,
désormais.

M. Cheron (Écolo). C'était la loi au départ.
Maintenant,

 

qu'est-ce

 

?

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. C'est devenu la
règle

 

législative

 

régionale

 

en

 

2003.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de

 

l'Université

 

libre

 

de

 

Bruxelles.

  

Le

 

décret.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Le décret ou
éventuellement l'ordonnance, la règle législative
régionale.

M. Cheron (Écolo). Là, on a inscrit dans
l'article

 

constitutionnel

 

lui-même

 

le

 

siège

 

...

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université

 

catholique

 

de

 

Louvain.

  

Exact.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Là-dessus,
depuis 2001, on a transféré l'organisation

 

: la
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composition et le fonctionnement des institutions
communales et provinciales dans la loi spéciale,
article

 
6.

 
C'est

 
cela,

 
la

 
base

 
de

 
compétence.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau

Mme de Coster-Bauchau (MR). D'abord, je
veux remercier nos experts qui nous ont éclairés.
N'étant pas juriste, je dois dire que c'était vraiment
un

 

éclairage

 

très

 

intéressant.

Une petite question

 

: je voulais rebondir sur ce
qui avait été posé sur les lois communales et lois
provinciales, dans lesquelles est prévue cette
consultation populaire. Comment se fait-il que, sans
problème, cela ait pu être prévu lors de la
modification

 

de

 

la

 

loi

 

?

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Là, je ne sais
pas si l'on sera d'accord. Précisément, la section
législation du Conseil d'État émet un avis, et pas une
décision.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Là, il n'a pas
trouvé

 

que

 

cela

 

posait

 

un

 

problème

 

?

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Si, je crois que,
déjà, à l'époque, il avait trouvé que c'était un
problème,

 

mais

 

le

 

législateur

 

ne

 

l'a

 

pas

 

écouté.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Je crois que
sur la consultation communale, la section législation
du

 

Conseil

 

d'État

 

a

 

rendu

 

un

 

avis

 

différent.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Je ne suis pas
sûre.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Si, je pense,
sauf

 

erreur

 

évidemment.

Je pense comprendre les choses de la façon
suivante. Lorsqu'on est au niveau communal ou
provincial, on ne détermine pas la recette pour
adopter le règlement communal ou provincial, dans
la

 

Constitution.

Pour ce qui concerne une loi fédérale, s'entend
-, c'est la Constitution qui donne la recette. C'est
peut-être une recette à quatre mains, c'est peut-être
une recette de mousse au chocolat, c'est une recette
très

 

simple,

 

mais

 

c'est

 

une

 

recette.

Pour ce qui concerne le décret, l'ordonnance

communautaire ou régionale, c'est la Constitution et
la

 
loi

 
spéciale.

Pour les communes et les provinces, que dit-on

 
?

Qu'il existe des communes et des provinces. On
donne une série de principes d'organisation, puis on
ne dit rien sur la recette de confection de la règle
communale

 

ou

 

provinciale.

Je crois que la logique de la section législation du
Conseil d'État est de dire qu'on peut faire la
différence entre la commune et la province, d'une
part, et le Fédéral, le communautaire et le régional,
d'autre part car, précisément, là, la règle de base n'a
rien dit et qu'il serait parfaitement imaginable qu'une
règle législative vienne modifier ou compléter la
règle législative qui définit la recette d'adoption des
règlements

 

communaux

 

et

 

provinciaux.

Voilà comment je vois les choses. Je ne sais pas
si

 

Mme

 

Bourgaux

 

partage.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. On ne tranchera
pas, mais j'ai l'impression que le Conseil d'État avait
le même raisonnement à l'époque, même si c'était au
niveau communal et provincial. Ce caractère
exclusivement représentatif, il aime beaucoup cela,
mais je ne suis pas plus sûre que cela. J'ai
l'impression que déjà, à l'époque, il plaidait pour
cette idée étrange qu'un mandat représentatif, même
à un niveau local ou provincial, supposait de rester
sourd

 

aux

 

bêlements

 

de

 

la

 

masse

 

représentée.

Pourquoi l'a-t-on fait quand même ? C'est sans
doute ce qui nous distingue. Personnellement, je
pense, de nouveau que c'est l'arbitrage entre
question juridique, d'une part, et question politique
et philosophique, d'autre part. Si on a rendu l'avis du
Conseil d'État obligatoire dans sa saisine, mais
facultative quant au fond, c'est pour une bonne
raison. C'est qu'on voulait laisser au Parlement, au
législateur, la souveraineté ou la liberté de choisir,
parce que le législateur sait très bien qu'il n'y a
jamais loin à aller entre la question politique et
philosophique et la question juridique. Me semble-t-
il, mais peut-être que je me trompe, il y a eu un
choix de la politique qui a été de quand même
consacrer

 

la

 

consultation

 

populaire,

 

malgré

 

cet

 

avis.

Je voudrais juste dire là-dessus qu'il y a quelque
chose qui est assez étonnant, c'est qu'on est en train
de donner raison au Conseil d'État si on considère
que l'avis est obligatoire dans son contenu, parce
que le Conseil d'État, ce qu'il dit, c'est 

 

: «  La
consultation populaire s'impose de manière
obligatoire ». Il assimile consultation populaire et
referendum. Il dit que cela ne sert à rien de
distinguer les deux. Les représentants ne peuvent
pas rester sourds, une fois que le peuple a émis son
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opinion, même de manière consultative. En fait, si
on considère que le Conseil d'État a raison de toute
façon et qu'il faut le suivre presque obligatoirement,
on fait la même assimilation. L'avis du Conseil
d'État est consultatif. Moi, personnellement, je ne
suis pas d'accord avec l'idée du Conseil d'État que
consultation populaire est la même chose que
référendum. De la même manière, il y a une forme
de cohérence. L'avis du Conseil d'État est
consultatif,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

une

 

décision.

Cela devient vraiment drôle : le Conseil d'État
qui dit lui-même qu'il faut changer la Constitution
parce que la consultation est finalement une
décision, et donc, il faut réviser la Constitution. Il
oublie que lui-même Monsieur Renders,
reprenez-moi si je me trompe, en termes de dates, je
ne suis pas tout à fait sûre a été créé avec sa
section législation avant qu'on ne modifie la
Constitution. Or, si on suit le Conseil d'État,
puisqu'un avis revient à une décision, l'avis
technique du Conseil d'État qui est une décision
technique, on aurait dû changer la Constitution.
Vous voyez qu'il y a quand même une forme de
mauvaise foi chez le Conseil d'État : «  Faites ce que
je dis, ne faites pas ce que je fais. » Est admise sans
condition la parole experte. Pourquoi ne doit-on pas
changer la Constitution pour qu'ici, nous venions
nous exprimer, nous les experts, alors que par
contre, on devrait la changer pour entendre le
peuple ? C'est l'origine du mandat parlementaire
dans une démocratie. On ne peut d ailleurs nier que
les représentés ressentent un problème majeur
d écoute dans notre démocratie. La parole profane,
la parole populaire, est jetée dans les basses-fosses
constitutionnelles, mais la parole experte,
rayonnante et technicienne- la parole de l'élite, il ne
faut pas se leurrer là-dessus est par contre tout à
fait autorisée à être prononcée auprès des
représentants sans autre forme de procès
constitutionnel (dont la parole du Conseil d Etat lui-
même).

M. le Président. On comprend que le droit
n'est

 

pas

 

une

 

chose

 

tout

 

à

 

fait

 

neutre.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. C'est parce
qu'on

 

est

 

en

 

démocratie.

M.

 

le

 

Président.

  

C'est

 

exact.

Mme de Coster-Bauchau (MR). C'était une
question

 

tout

 

à

 

fait

 

différente

 

de

 

la

 

première.

Imaginons qu'on aille vers la consultation
populaire. D'après vous, quelles seraient les balises
qu'il faudrait mettre en place pour encadrer la
proposition de décret, qui instituerait cette
consultation populaire régionale. Faudrait-il, pour

vous, exclure par exemple certaines matières

 
?

Puisqu'on a parlé d'obligation, de pas obligation, y a-
t-il une interprétation différente

 
? Faut-il spécifier le

caractère non obligatoire, par exemple, la
formulation des questions

 
? Cela m'intéresserait de

vous

 
entendre

 
à

 
ce

 
sujet,

 
tous

 
les

 
deux.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. L'hypothèse est
qu'on

 

vous

 

aurait

 

donné

 

la

 

compétence.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Oui, c'est
l'hypothèse,

 

j'ai

 

dit

 

«

 

au

 

cas

 

où

 

».

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. La réponse est
différente

 

alors.

Mme de Coster-Bauchau (MR). On n'aura
peut-être pas toujours l'occasion d'avoir des experts
éclairants.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Je voudrais
réfléchir, avant de répondre à cette question-là,
parce qu'il ne faudrait pas qu'on se méprenne sur
mon propos. J'estime que la Constitution, comme
vous l'aurez compris, n'est pas aussi claire que ce
que le dit le Conseil d'État et par ailleurs, je
considère que vous n'avez pas la compétence. Ceci
dit, ce n'est pas parce qu'il n'est absolument pas
obligatoire de réviser la Constitution qu'il n'est pas
utile de le faire. Je pense, non seulement en termes
de revendication institutionnelle et de déclaration de
révision de la Constitution, qu'il serait bien, un jour
de le faire... Parce que sinon, ces controverses vont
durer

 

jusqu'à

 

la

 

nuit

 

des

 

temps.

(M.

 

Cheron

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Mais je ne sais
pas si ce ne serait pas pire, d'une certaine façon.
Prenez l'exemple du suffrage universel. Le suffrage
universel, clairement, c'est très différent, parce que
cela a été politiquement utile, notamment pour faire
avancer la révision de la Constitution, c'est le
moment dont je parlais tout à l'heure, parce que la
résistance aristocratique était terrible. Au lendemain
de la guerre, on sent un unanimisme dans le
désespoir du lendemain de la guerre et un
patriotisme émouvant, puis cela se délite. Très vite,
les divergences politiques notamment sur le
suffrage universel réapparaissent. À faire la loi,
très vite, même en contradiction avec la
Constitution, cela a eu un sens parce que, après, cela
a obligé le constituant à changer la Constitution
parce

 

qu'il

 

y

 

avait

 

une

 

contradiction

 

manifeste.
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Ici, le problème n'est pas le même parce que la
situation juridique est obscure. Je n'ai pas dit que 
clairement, la Constitution l'autorise car on n'a pas
une disposition claire. Je crois que l'effet utile,
comme il y a eu pour le suffrage universel, n'est pas
présent ici, parce que cela va renforcer en fait
l'opacité. Si l'idée est, un jour, d'en arriver à une
vision plus interactive, un rapprochement au
citoyen, etc., je crois que la condition sine qua non,
c'est de faire la clarté juridique. Adopter une
proposition au niveau d'une entité, je ne crois pas
mais je peux me tromper que c'est de nature à
rendre claire la question. En fait, c'est la
Constitution qui, une fois pour toutes, devrait
trancher cette question, dans un sens ou dans un
autre et par ailleurs, trancher la question de
compétence.

J'enchaîne alors sur votre question. On peut
toujours prendre les juristes pour des «  Madame
Soleil », parce que c'est assez théorique ce que vous
nous demandez parce que, notamment, s'il y avait
enfin ce travail constitutionnel ou de la loi spéciale,
il faudrait voir précisément ce qu'on vous donne.
Mais je n'ai pas la réponse à la question parce qu'une
des propositions abaisse l'âge de la consultation à 16
ans. Si la compétence vous était donnée, cela vous
donnerait, je suppose, la compétence d'abaisser l'âge
de

 

la

 

consultation.

En tout cas, j'ai du mal à répondre à votre
question parce que, comme je trouve que vous n'êtes
pas compétents, c'est difficile de vous dire dans
quelles balises ... Les balises, ce sera les balises de
la compétence qu'on vous donnera. C'est
évidemment, par ailleurs, forcément les balises de
vos compétences principales. Normalement, les
deux propositions le prévoient : organiser une
consultation populaire sur la Princesse Mathilde, par
exemple, n est pas possible. Vous devrez rester dans
le

 

cadre

 

de

 

vos

 

compétences.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. C'est vrai que
la question doit être résolue à l'aune du fondement
juridique qui vous donnera la compétence «

 

de

 

». Il
est évident que cela ne peut se faire que dans le
cadre des compétences matérielles, mais aussi
territoriales, qui sont les vôtres. C'est évidemment
sur le territoire de la Région wallonne qu'on peut
établir une consultation populaire, avec un collège
électoral qui, nécessairement, est celui-là, et dans les
compétences confiées à la Région wallonne par la
Constitution, et plus particulièrement par la loi
spéciale

 

du

 

8

 

août

 

1980

 

de

 

réformes

 

institutionnelles.

La question de savoir si, par exemple, on pourrait
imaginer que la consultation populaire ne soit
possible que dans certains domaines et pas d'autres...
A priori tout cela va se juger à l'objectif poursuivi

je ne vois que cela et sous le contrôle de la Cour
constitutionnelle. Je ne suis pas la Cour
constitutionnelle, et je redis que l'article 33 de la
Constitution distribue les compétences, dont celle de
contrôler la norme de valeur législative et cela, c'est
le pouvoir de la Cour constitutionnelle. Donc, je ne
vais pas vous dire que je pense que oui, ou que je
pense que non. Encore une fois, c'est une question
d'objectif.

Mme de Coster-Bauchau (MR). C'est
prématuré.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je vais répéter ce que mes
collègues ont dit, mais c'est tellement vrai qu'il faut
le redire

 

: heureusement qu'on a la chance de vous
entendre sur un sujet aussi compliqué. Mais en
disant cela, je me rends bien compte que je n'ai rien
dit. Au fur et à mesure de vous entendre, les juristes,
les experts, nous y voyons de moins en moins clair

c'est mon impression par rapport au sujet que
nous traitons. Nous avons déjà eu, lors d'une
commission précédente, l'audition de plusieurs
experts. Les avis se retrouvent à un certain moment,
convergent, divergent. Finalement, on nous dit «

 

Il y
a un feu rouge clignotant

 

», pour ne pas dire «

 

un feu
rouge orange

 

» mais, dans le même temps, rien ne
dit très clairement qu'on ne pourrait pas forcer et
vouloir

 

aller

 

un

 

plus

 

loin.

Lorsque le Conseil d'État, dans son avis, dit
«

 

pour moi, la consultation populaire et le
référendum, c'est exactement la même chose

 

», je l'ai
déjà dit lors de la dernière commission, il y a un
acte, une preuve qui fait que ce n'est pas vrai. Par
exemple, ici, à Namur ville, il y a eu une
consultation populaire sur le choix de l'endroit où il
fallait implanter le Parlement wallon et la population
namuroise a décidé que ce serait à la plaine St-
Nicolas. Finalement, le Parlement est ici, au St-
Gilles, au Grognon. C'est bien la preuve que la
consultation populaire n'est pas un référendum, que
le Parlement, le Gouvernement n'est pas obligé, à un
moment donné, de suivre absolument l'avis qui est
rendu par une partie de population. C'est peut-être
mieux, quand on sait le faire mais, à certains
moments,

 

on

 

peut

 

ne

 

pas

 

le

 

faire.

On a confié aux Régions les compétences sur
l'organisation des communes et des provinces. Dans
les communes et les provinces, justement, on peut
faire cette fameuse consultation populaire, d'ailleurs
tout est très bien expliqué. Je pense même que l'âge,
dans les communes, c'est à partir de 16 ans,
puisqu'on parlait de l'âge tout à l'heure. Je trouve
aberrant qu'à un moment donné, là où nous réglons
le fonctionnement d'entités et que dans ces entités, il
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est permis de faire un certain nombre de choses,
nous,

 
nous

 
ne

 
puissions

 
pas

 
les

 
faire.

J'entends bien qu'au niveau de l'autonomie
constitutive, c'est peau de chagrin, ce n'est pas grand-
chose, ce n'est pas clair. Mais là où j'aimerais vous
entendre, pour essayer d'avoir quelque chose d'un
peu plus de concret ... Si on se dit

 

: «

 

maintenant, il
est temps pour nous, Parlement wallon, de prendre
nos responsabilités et, après tout, l'avis du Conseil
d'État, ce n'est pas la première fois qu'on ne le suivra
pas, cela ne fera qu'une fois de plus et on va quand
même aller vers un décret organisant la consultation
populaire. Cela doit-il être le décret Cheron, ou le
décret Kubla, ou un autre décret, un décret
consensuel

 

? Bref, on y va.

 

». Quel est le risque

 

? Y a-
t-il moyen de répondre concrètement à cette
question-là

 

:

 

quel

 

est

 

le

 

risque

 

?

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Le risque est
très simple

 

: un décret peut être censuré par la Cour
constitutionnelle. La Cour constitutionnelle a, dans
l'escarcelle de ses compétences, le pouvoir de
vérifier si un acte de valeur législative en
l'occurrence un décret, notamment un décret de la
Région wallonne est conforme ou contraire aux
droits fondamentaux et aux règles répartitrices de
compétences. C'est un peu plus compliqué que cela,
mais

 

je

 

fais

 

simple.

Je n'aperçois pas, prima facie mais je reste très
prudent parce que le droit est complexe et que je n'ai
pas nécessairement tous les scénarios en tête
comment le décret pourrait violer un droit
fondamental

 

du

 

Titre

 

II

 

de

 

la

 

Constitution.

En revanche, sur le plan de la répartition des
compétences, il faut revenir à ce qu'on a dit tout à
l'heure, nous avons ici la conviction peut-être
n'avons-nous pas été très clairs que, dans l'état
actuel du droit, c'est le législateur fédéral, à titre
subsidiaire, pour ce qui me concerne -, qui serait
compétent pour régler la question. Donc, ce que je
pourrais imaginer, c'est que le législateur fédéral
s'en plaigne à la Cour constitutionnelle et introduise
un...

M.

 

Cheron

 

(Écolo).

  

Conflit

 

d'intérêt.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Oui, mais ce
n'est pas si anodin que cela. La consultation
populaire, pourquoi, pour l'instant, s'est-on refusé à
l'intégrer dans la Constitution

 

? Je me suis posé la
question puisque, finalement, on pourrait dire que
cela ne mange pas de pain, si personne n'est contre.
Sauf qu'on pourrait l'organiser à Bruxelles. Le
législateur fédéral, ce sont encore des
Néerlandophones et des Francophones, à l'heure

actuelle. Je ne suis pas sûr que le législateur fédéral
trouverait neutre un décret de la Région wallonne
qui

 
institue

 
une

 
consultation

 
populaire.

M. Cheron (Écolo). La question, ce n'est
même pas celle-là. C'est de savoir comment on
organise une consultation populaire du côté
flamand. Du point de vue du nord du pays, ce qui
empêche toute évolution, par la voie habituelle et la
plus propre, c'est évidemment celle-là, c'est la raison
principale. J'en suis persuadé. C'est pour cela que ce
dossier

 

n'avance

 

pas

 

au

 

niveau

 

du

 

Parlement

 

fédéral.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Je pense, pour
répondre à votre question, qu'il y a quand même, a
priori, un risque que la Cour constitutionnelle
censure le décret. Si cela ne vous fait ni chaud ni
froid, c'est un autre problème

 

: c'est une appréciation
politique

 

qui

 

ne

 

fait

 

plus

 

partie

 

de

 

mon

 

intervention.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Ce n'est pas une
considération juridique, mais, autant je trouve
important de rappeler qu'un avis, c'est un avis et pas
une décision, autant dans le scénario du coup de
force, j'ai quand même envie de vous rendre attentif
au fait que, des coups de force qui partent des
entités fédérées pour le moment, je ne suis pas sûre
que cela soit une très bonne idée. C'est très
compliqué.

Vous posez la question de savoir sur quelle
matière on va pouvoir délibérer. En matière
institutionnelle, vous avez tenu des débats. J'ai
trouvé cela assez légitime. Vous n'êtes pas
compétent en matière institutionnelle, mais vous
avez adopté une résolution en matière
institutionnelle. Pourquoi pas, pourquoi vous
l'interdire 

 

? Une fois qu'on fait des consultations
populaires, il n'y a jamais loin à aller 

 

; dès le
moment où on trouve que le Parlement wallon doit
se positionner en matière institutionnelle, il n'y a pas
loin à aller à dire «  on va consulter les électeurs sur
ce que pensent les Wallons en matière
institutionnelle ». Dans le nord du pays, si vous
calquez le même scénario, pour le moment, dans la
situation actuelle, je crois que, politiquement, c'est
très audacieux. Parce qu'on effleure de toute façon,
que ce soit selon mes arguments, ou selon les
arguments de M. Renders, la constitutionnalité de la
consultation qui reste une question extrêmement
floue.

Comme je le disais tout à l'heure, la faire passer
dans le coup de force, cela ne va rien régler, mais,
par ailleurs, il faut aussi avoir à l'esprit que vous
pouvez montrer l'exemple le mauvais ou le bon
exemple en la matière aux autres entités fédérées.
Je trouve cela hasardeux en termes politique, mais

18 P.W.  -  C.R.I.C. N° 130 (2009-2010)  -  Jeudi 20 mai 2010



ce n'est par ailleurs pas pour cela que vous m'avez
fait

 
venir.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Il faut quand même
repartir du début. Vouloir accentuer la démocratie
participative, en soi, c'est quelque chose de noble à
ce qu'il me semble. Je pense qu'autour de la table
tout le monde est d'accord pour dire que ce ne peut
être qu'un plus quand c'est bien balisé et bien
organisé. Maintenant, nous vivons dans un pays
compliqué, donc forcément dès que l'on veut bouger
à

 

quelque

 

chose,

 

cela

 

l'est

 

encore

 

plus.

Je n'aime pas le terme «

 

passage en force

 

» parce
que concernant les décrets qui sont sur la table, on
pourrait même tenir compte d'une partie de l'avis du
Conseil d'État, mais pas de tout. Et pour moi, ce
n'est pas forcément un passage en force. J'attire
quand même votre attention quant au fait que
beaucoup de lois et de décrets ont été pris
contrairement à l'avis du Conseil d'État et parfois
cela n'a pas posé de grand problème. Ce que je
retiens de vos intervention, c'est que finalement le
risque il est communautaire. Vous me disiez par
rapport à la censure de la Cour constitutionnelle que
finalement cela ne va pas réellement contre l'intérêt
général et que donc, là, il n'y a peut-être pas trop de
risque, mais le risque il est plus communautaire
qu'autre chose, puisque de nouveau, les autres
communautés et régions pourraient comprendre que
si on fait cela il y aurait un risque si on duplique sur
Bruxelles,

 

ou

 

en

 

Flandre

 

etc.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Mais c'est une
manière de voir. Pour nous, juristes, forcément le
risque absolu et total

 

: c'est l'annulation par la Cour
constitutionnelle. On ne peut pas vous dire autre
chose. Alors vous, vous trouvez que ce n'est pas
grave, mais pour nous, juridiquement, c'est le
purgatoire.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Pour nous,
c'est

 

le

 

coin.

M. Cheron (Écolo). Sans vouloir éterniser le
débat qui est passionnant, de toute manière il est
clair, dans l'hypothèse ou nous obtenons de manière
légale la compétence, qu'il faudra un décret-cadre
qui organise. Là-dessus on est d'accord. Donc la
question de Mme de Coster-Bauchau, c'était cela

 

: il
ne suffit pas d'être compétent. Une révision
constitutionnelle ne va pas nous donner la
possibilité d'organiser demain une consultation
populaire régionale sur un sujet si on ne passe pas
par un décret qui va organiser tout cela et qui va
dire

 

: qui convoque-t-on, à quel âge, quels sont les

sujets, comment on va modaliser la question

 
? Donc

cela, c'est ce que j'ai déposé et qui servira un jour.
Le passage en force, dans l'éternité, cela ne veut rien
dire. Donc, tôt ou tard on va vers les consultations
populaires. Tant mieux si on révise la Constitution
et cela vaut mieux. L'argument subsidiaire me
convainc beaucoup plus que le premier, mais ce
n'est pas grave. Le vrai problème c'est le blocage de
nature communautaire de même que pourquoi n'y a-
t-il pas d'autonomie constitutive à Bruxelles

 

? Parce
que nos amis du nord, veulent que cela soit une
autonomie constitutive, mais à la double majorité et
donc ce qu'ils veulent c'est protéger la façon dont on
va consulter le peuple flamand d'autant qu'il est
composé de gens qui ne sont pas forcément
flamands et donc il ne faudrait pas que dans des
communes...,

 

enfin

 

bref...

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Et il y a la
Communauté

 

germanophone

 

aussi.

M. Cheron (Écolo). Et il faudra organiser
aussi, dès qu'on est compétent en Région wallonne,
on est compétent en région de langue française et en
région de langue allemande. Il y a par ailleurs des
compétences qui sont en Wallonie depuis une
célèbre réforme dite de la Saint-Quentin On est
compétent ici. Il y a des votes qui se font avec et
sans les germanophones parce qu'il y a des
compétences qui viennent de la communauté et donc
il faudra organiser tout cela, il faudra régler et donc
il

 

faut

 

un

 

décret-cadre.

 

On

 

en

 

est

 

convaincus.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Et là où M.
Renders a tout à fait raison c'est que s'il fallait le
faire par la loi spéciale, cela ressemble à l'autonomie
constitutive tout de même puisque l'autonomie
constitutive c'est l'élection, le fonctionnement et la
composition.

M.

 

Cheron

 

(Écolo).

  

Le

 

nombre

 

de

 

Ministres

 

...

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Or, en effet,
sauf à réviser, et là, on retombe sur la Constitution,
l'article qui ne donne l'autonomie constitutive qu'à
vous, la Communauté française et le Parlement
flamand, si vous passez par la loi spéciale, vous
laissez sur le côté la Communauté germanophone et
Bruxelles-Capitale.

En fait, finalement, cela se mord la queue, parce
qu'il

 

faudrait

 

réviser

 

quand

 

même

 

la

 

Constitution.

M. Cheron (Écolo). Dernière chose quand
même

 

par

 

rapport

 

au

 

Conseil

 

d'État

 

...
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M. le Président. Est-ce que vous permettez que
j'enchaîne un peu là-dessus, parce que cela
m'intéresse dans le sens où, dès qu'il s'agit d'une
compétence transférée de la Communauté française
vers la Région, à mon avis, le problème en ce qui
concerne la Communauté germanophone se pose
moins. À partir du moment où il s'agit d'une
compétence de la Région transférée vers la
Communauté française, est-ce avec ou sans la
compétence

 

d'organiser

 

des

 

consultations

 

?

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Pour le moment,
c'est

 

sans

 

la

 

compétence

 

matérielle.

M. le Président. Pour le moment, mais dans
l'hypothèse où la Région wallonne mettrait sur pied
ce

 

mécanisme

 

de

 

consultation

 

populaire,

 

...

M. Cheron (Écolo). Qui n'aurait lieu que dans
les

 

communes

 

qui

 

...

M. le Président. S'il s'agit d'une compétence
transférée vers la Communauté germanophone, la
consultation pourrait se faire dans toutes les
communes francophones, mais pas dans les
communes germanophones, donc sur une
compétence partielle en ce qui concerne son étendue
territoriale.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. On est
d'accord.

M.

 

le

 

Président.

  

Très

 

réaliste

 

comme

 

situation.

M. Cheron (Écolo). C'est une hypothèse
d'école

 

tout

 

à

 

fait

 

fondée.

M.

 

le

 

Président.

  

Je

 

ferme

 

la

 

parenthèse.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Écolo). Une toute dernière chose
qui m'avait frappé quand j'avais lu l'avis du Conseil
d'État parce que, quand même, je l'ai lu et relu
c'était qu'il examine effectivement la problématique
de la consultation populaire au niveau communal et
provincial. Ce qui m'a frappé dans ce qu'il nous dit,
c'est qu'il rappelle ses avis antérieurs «

 

Le Conseil
d'État a indiqué les motifs pour lesquels il a estimé
qu'une révision de la Constitution n'était pas
nécessaire pour organiser une consultation
populaire sur l'initiative des conseils communaux et
provinciaux.

 

» Ses motifs étaient liés aux nombreux
précédents connus en la matière, ce ne sont pas des
coups de force. On a fait des «

 

trucs

 

» sans pouvoir
le faire, mais on les a faits. Pour le Conseil d'État,
après coup, cela devient des précédents. C'est quand
même

 

assez

 

curieux.

Je vous avoue que je me suis dit «

 
Là, il y a

quelque chose qui manque dans le raisonnement,
peut-être

 
que

 
je

 
l'ai

 
raté.

 
»

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain.
Personnellement, moi, j'ai expliqué ce que je croyais
être la différence entre la possibilité d'organiser une
consultation populaire communale ou provinciale
par rapport à la fédérale, régionale ou
communautaire tout à l'heure, en disant «

 

À mon
estime, c'est parce que la recette conduisant à
l'adoption de la norme est coulée dans la
Constitution ou dans la loi spéciale pour le Fédéral,
Régional et Communautaire, mais pas pour le
Communal et le Provincial.

 

» Si j'avais été, la
section législation du Conseil d'État, c'est cela que
j'aurais

 

mis

 

en

 

exergue.

M. Cheron (Écolo). Ce serait même l'effet
inverse,

 

quand

 

on

 

le

 

lit.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Cela laisse
entendre

 

que

 

...

M. Cheron (Écolo). Cela laisse entendre qu'il y
a intérêt à faire le coup de force et on nous dira
encore au Conseil d'État que c'est devenu un
précédent.

M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Je pense qu'il
y a quand même une raison de fond à accepter la
différence entre le sort à réserver à la une
consultation communale et provinciale, d'une part, à
la consultation fédérale, régionale et
communautaire,

 

de

 

l'autre.

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Non, parce qu'il
dit qu'il ne disait pas que c'était anticonstitutionnel.
Pour lui, ce n'était pas anticonstitutionnel aux
niveaux

 

communal

 

et

 

provincial.

Il dit «

 

Dans ses avis antérieurs, le Conseil d'État
indiquait les motifs pour lesquels il a estimé qu'une
révision de la Constitution n'était pas nécessaire
pour organiser

 

», contrairement à ce que j'ai dit
d'ailleurs.

 

C'était

 

M.

 

Renders

 

qui

 

avait

 

raison.

M.

 

Cheron

 

(Écolo).

  

Il

 

n'était

 

pas

 

nécessaire

 

...

Mme Bourgaux, Professeur à la faculté de droit
de l'Université libre de Bruxelles. Ce n'était pas un
coup

 

de

 

force.

M. Cheron (Écolo). Ses motifs étaient liés aux
nombreux

 

précédents

 

connus.
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M. Renders, Professeur à la faculté de droit de
l'Université catholique de Louvain. Ce bout de
phrase,

 
je

 
suis

 
d'accord,

 
est

 
ambigu.

Je pense que la véritable différence, c'est celle
que j'ai évoquée. C'est là que je vois la cohérence du
raisonnement.

M. le Président. Ceci dit, je ne pense pas qu'il
y

 

a

 

encore

 

des

 

questions.

Il me revient de remercier nos deux intervenants,
Mme Bourgaux et M. Renders, pour avoir apporté,
chacun à sa manière, avec sa tonalité, des avis sur
une matière qui commence quand même, de plus en
plus à intéresser malheureusement quelques rares
Commissaires dans cette assemblée. Un grand merci
pour

 

l'éclairage

 

que

 

vous

 

avez

 

apporté

 

à

 

nos

 

travaux.

Maintenant, il va falloir se pencher lors d'une
prochaine séance de Commission, sur la manière
selon laquelle nous allons poursuivre les travaux.
L'ensemble des auditions ayant eu lieu jusqu'à
présent, il faut maintenant, lors d'une prochaine
séance, effectivement, déterminer non seulement le
calendrier, mais aussi la méthode de travail, pour
autant que l'actualité très actuelle politique
nous permette de nous intéresser par rapport à la
consultation populaire dont on vivra un exemple
quand

 

même

 

le

 

13

 

juin

 

prochain.

Merci à nos deux intervenants. Merci pour la
qualité de vos travaux qui ont quand même nécessité
quelques

 

heures

 

de

 

préparation,

 

je

 

suppose.

Ceci

 

met

 

fin

 

à

 

nos

 

travaux.

 

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

25

 

minutes.
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